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Pieter Timmermans - FEB
«Personne n'a intérêt àun automne
chaud sur le plan social»

LES PHRASES
cLÉS

INTERVI.w
BENoIT MATHIEU

Ce sont les risques de l'été.
Ceux du métier, aussi. Il était
en vacances, Pieter Timmer-
mans, lorsque le gouverne-
ment Michel a accouché de
son budget :.lOIS et, surtout,

de sa réforme de l'impôt des sociétés (Isoc J.
Du mup, sa retraite estivale s'est avérée plus
studieuse que prévu, à l'administrateur dé-
légué de la FEB,la Fédération des entreprises
de Belgique, En même temps, il n'était pas
trop question de rechigner non plus, étant
donné que le patronat l'attendait de pied
ferme, cet Isoc nouveau. Depuis des mois.

La FEBn'a d'ailleurs pas trop tardé ilréa-
gir. Fin juillet, la voilà qui souligne une "ré-
fonne majeure" et se félicite de Ja baisse du
taux de l'Isoc. Tout en faisant preuve d'une
certaine prudence, puisque seules les
grandes lignes étaient connues. Or -the devi/
is in th"lletails", sourit PieterTimmennans,

Eh bien,justement, maintenant que ses
fiscalistes onteu le loisir de décortiquer la ré-
forme et d'interroger des entreprises à
gauche et il droite, la FEBesH,lle toujours
aussi enthousiaste? Ou a-t-elle mis la main
sur le «devil" en question? Prudence tou-
jours, prévient Pieter Timmermans - on ne
se refait pas. la FEBne dispose que des six
pages de notifications couchées par le gou-
vernemen l, pas encore des tableaux budgé-
taires, ni des textes de loi - qui n'existent pas
encore. Mais qu'importe: la FERgarde le sou-
nIe.

«Décision historique»
Bien sur. méme en faisant chuter son taux
officiel de 33,99% il 2.5%,la Belgique ne re-
joint finalement que la moyenne euro-
péenne .• Elle ne prend pas la the du peloton,
moine place au milieu. OK.Mais nous avions
troi.s exigences majeures r••lative. il rette r~-
fomle. Le taux d~aitdesœndre en dessous des
30%; on està 25%. Le principe des intérèts no-
lionnels dl."VlIitètre maintenu; c'est le CClS, mème
s'il a été P"l'VU,Enfin, nous plaidions fortement
en faveur de la consolidation fiscale; elleentrera
en vigu••uren 2020, C'est une décision histo-
rique)" Et puis, alors que d'autre. pays ont
annoncé vouloir suivre le sentier de la baisse
de l'lsoc, au moins, cela bouge, en Belgique,

d .• consolHMtiOn "sc:."
entrera en vigueur en 2020.

C'est une déciSIOn
histof/que!"

-Dans le cadre actuel. à peine
une PME sur deux a accès au
taux réduit de l'Isoc. Le nou-
veau régime sera nettement
plu. ftJyonJHe - et slmpM.»

«La chose la plus Importante
est que le rltdressement

économique de la "".1Ionift
s'effectue" pIus rap#dtHrJflnt

possible."

"Et pendant ce temps, on ne voit rien venir en
Fronce, au RoYaHm •...Uni ou aux USA.»

On vous parlait tout de même de pru-
dence. LaFEBa épinglé quelques "points d'at-
tention» - qui sont aurant de questions aux-
quelles elle n'a pas encore de réponse.

"Impôt minimum .• Le gouvemement s'ins-
pire du modèle allemand, en créant une sorte
d'impôt minimum, Nous pouvons vivre OVff

cela, à purtirdu tnome"ntotJla ronsolidariollfis-
raIe est actée. EnAllemagne, les pertes reportées
sont limitées à 70%,Sauf qu'id, en Betgique, an
parle d'une corbeille dorH on ne sait pas trop ce
qu'ell ••rontiendra, en plus des pertes reportées.
Notre message esr lesuivu nt: si VOIIS VOIIS Impi-
rezdu modile ollemand, respectez-le. Ne rajou-
tez pas des coucbes qui iJlduiront line œrtaine
incohérence. Une jiJrme" d'impôt minimum exis-
tera en Belgique et en Allemagne, qlli est notre
premierparrenaire commercial, mais ce ne sera
pas le mémelll Autrement dit, la FEBcraint

que cet impôt minimum ne frappe plus fort
dans nos contrées que dWI nos Voisins.

••Fairnes. tax. Sorte d'impôt minimum in-
troduit sous Di Rupo -et honni par Michel -,
la faime •• tax se situe artuellement sur une
planche savonnée juridique, accusée de
mettre à malle prescrit européen. Sera-t-elle
définitivement rayée de la carte, interroge
Pieter Timmermaru, qui craint de voir deux
impôts minimums coexister?

"Revenus définitivement taxés (RDT).
"Chez nous, les RDT sont déductible"s à 95%,
alors qH'ils le SlJntà. 100% dans qHasimenttoHS
les pays. Est-ce vaulH DU pas? Cela va-toi!chan-
ger? Pour moi, il est ban d'avoir lIIlecertaine c0-
hérence fiscale" ou sein de l'Europe."

"'Consolidation fiscale. Soyons clairs: voici
donc le point de la réforme qui met le plus
en joie la FEB, même s'il se fera attendre
jusque 2020. 'POllrautant, il ne faudrait pas
qUI: le gouvemementsedise qu'il (J le temps; ce
serait un mauvais signal, Cette ronsolidation
doit se retrouver dans les text••s /égaux déposés
cette mmée-ci, defaçon à ce que les entreprises
sachentce qui les attend et puissent sy prépa-
rer,,,

Pieter Timmermans ne parle pa. de
craintes, mais de "points d'attentilll1l1.Et in-

siste:.i l'on prend en compte la "bigpiclllfl'»,
elle va dans le bon sens, cette réforme. Et les
aspects pmitif. l'emportent sur ceux plus
douloureux. Même si un doute .absiste sur
son bon financement, en l'absence de
preuves chiffrées? «je Ile dispose pas des chif-
fres. Mais j ••pew.: imaginer que legouvernement
n'apas pris de risqlle b!ldgétaire extraordinaire,
il Hne encablure des élections.Je par. donc de
l'hypothèse que les comptes sont bons,,,

Et méme .i elle s'annonce ••budgétaire-
ment neutrell- autrement dit, que ce qui est

donné ici d'une main est repris Lide l'autre?
Ill/faut voir/a dynamique qu'i'y a là denièrt>.
Que va-t-on créer avec CI! déplacement fiscal de
l'ordre de 5 milliards? Ce nouveau cadP"l'va fa-
voriser les investisselmmts. Or l'investissel1lellt,
c'est l'emploi de demain.]e sllis tertain d'une
ch os••: comme pOlir le tux shift, l'e.ffet sera posi-
tifll Les l'ME s'y retrouveront également,
poursuit le patron de la FEB."Dans le cadre
actuel, à peine une PME sur deux a IIrrès au
tuux réduit existant, parce que le système est
romplexe. Le nouveuu régim ••sera nettem ••"t
plus favorable - et simple .•

Voilà pour l'été et son volet fiscal. Reste
que la rentrée est à nos portes, et qu'unnen-
trée, en Belgique, c'est tout autant scolaire
que social. Ou en est le projet, potentielle-
ment explosif, des partenaires sociaux de
mieux définir les frontières du droit de
grêve? "Lorsque l'accord interprofessionnel a
été signé en février dernier, il était qllestionde
reprendre ce dossier-là où jl avait été laissé el1
2016, etre d'ici laftn d••l'année.1I Toujours au
menu, donc? «Le Groupe de"SJO nes est pas en-
rare réuni. II faudra voirsi les syndicat"e mon-
treront 101IjoUl"Sfavarable"S il cedébat, avec tout
re que le gouvernement a déridé œt êté,.

Quoi qu'il en soit, là n'est pas vraiment
la priorité de la FEBnon plus - cela tombe
bien. Ce qui préoccupe le patronat, c'est
plutôt J'exécution de cet accord - l'An>de
.on petit nnm - conclu en février. Qui ne
parlait pas que des salaire., ,iLe chapitre 4
listCIit une séril' de défis sodétaux. Energie.
budget ,mobilité, digitalisation de l'économie
au burn-aut, voilà queUessont nos priorités' Et
jly Ilencore beaucoup de travail. La question
est de savoir si les syndicats seront d'accord de
reprendre 1••• discussions. QUllnd on voit IIIsi-
tHatian des je lin es ou des demondeurs d'"m"
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ploi,pt'rsonne na intérètà un Qlltomnt'Chaud
sur It' plan soda/( Ct' seruit st' tirer lIJlt' bollt'
dons Il.'pil.'d, alors que l'éwMmié se redresse.
C'est ce que}e plaide toujours: il vaut ta 190Urs
mi ••ux qut' les partl'l1a irt's soaawcs't'ntendent
en Ire eux t'tdéft'ndent un bon dossi ••r devant
le gouvt'1"1lement que laisst'r [••gouvemt'ment
trancher seul.»

Objectif sérénité
Cela étant, vu la configuration actuelle dudit
gouvernement, n'y a-toi!pa' plu. de chance,
que ,es vues rejoignent celles du patronat?

La FEBn'obtiendrait-eUe pas plus via Michel
qu'en passant par la ca'e .concertation so-
dale»? "AlIoIlS' balaie Pieter Timmermans.
Regardt'z le 2' pili ••r oU les solui,.,.s. Quon d 011 a
lin ban accord, ilest appliqué par le gouverne-
ment.,. Et ce qui fchappe aUXpartenaires sO-
ciaux n'est pas systématiquement tranché
en faveur des employeurs. "En Cf.' qui concerne
la piriode d'essai, le gouvenlf.'m<'l1t a repris, à
95%,11' préacrard auquel nous étions arrivés. Et
ila changé deux choses, l'une l'IIJavetlrdes em-
ployeurs, et l'autre enjaveur des syndicats. Cela
Test••lm regret: ••ntrl.'partf'lwires sociaux. nous
érions à deux doigts d'ufl arcord. La rtllll"erta-

rion soriale cré ••une c••nain ••sérénité au sein
des entreprises:r'est rela, m an objectif"

Après le social, on aura essay': d'entraîner
Pieter Timmermans sur le terrain politique,
sur lequel il s'aventure rarement. Lerenver-
sement de la majorité wallonne? "Pour mai,
la chas ••la phu importante est que le redresse-
ment économique de la Wallonie s'effecw ••le
plus rapidement possible. C••qui compte, c'est
le programme, Au moins, aver rl1 nauve/le
équipe, ily aura sans dout ••plus d ••collabora-
tion ••nlre JeFédéral et /a Wallonie, Notamment
en remles dl.' mobiliré et d'énergie. qui née ••ss;-
tent un e collaboration ;nterfédéraJf.J,
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